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Responsable : Nicolas MERILLE

Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire : Madame Fabienne DOROY - Juriste Association Parkinson
Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative aux travaux de copropriété
Bonjour,


Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.
Le 5 mai 2011,

Madame, 
Suite à votre sollicitation relative aux travaux de copropriété je vous apporte les éléments de réponse suivants :

►  Je vous informe que le service accessibilité universelle a rédigé une note explicative intitulée « Copropriété et accessibilité », APF, juin 2010, que vous pouvez retrouver sur le blog du service accessibilité de l’APF  (http://accessibilite-universelle.apf.asso.fr/) et que je vous transmets en pièce jointe.
Dans cette note vous pourrez trouver un résumé de la législation relative aux travaux d’accessibilité des BHC,  ainsi que divers renseignements sur les recours et les financements des travaux. Pour plus de facilité, je vous la transmets en pièce jointe.
►  Concernant le vote de l’autorisation de travaux en assemblée générale :
Je vous rappelle qu’en matière de délibération et de vote pour des travaux d’accessibilité, la majorité simple des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés à cette assemblée générale est requise pour :

- décider de travaux d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu’ils n’affectent pas la structure de l’immeuble ou ses éléments d’équipement essentiels ;

- autoriser certains copropriétaires à effectuer, à leurs frais, des travaux d’accessibilité qui affectent les parties communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble 
Tous travaux sur les parties communes doivent faire l’objet d’une autorisation préalable de l’Assemblée Générale. La réalisation de ces travaux est laissée à la libre appréciation des copropriétaires.

Pendant le débat, nous vous conseillons d’insister sur l’opportunité, la finalité des travaux et d’invoquer les arguments suivants:

- Ces travaux constituent une amélioration pour l’immeuble sans dégradation de celui-ci ;

- Ces travaux profitent à tous les copropriétaires ;

- Ces travaux sont conformes à la destination de l’immeuble.

►  Concernant la jurisprudence :

Vous pouvez faire référence à la délibération de la HALDE n°2008-171 du 7 juillet 2008 concernant le refus non justifié par une assemblée générale en matière d’accessibilité. Je vous transmets également celle-ci en pièce jointe.
Nous vous remercions de votre témoignage qui conforte malheureusement une analyse similaire dans bien d’autres situations. Il faut savoir que dans le cadre de la Conférence nationale du handicap et du CNCPH (Conseil national consultatif des personnes handicapées), l’APF a demandé que les conditions de mise en accessibilité des parties communes des copropriétés soient assouplies et facilitées.


























En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Madame, nos cordiales salutations associatives.

M. Frédéric RAZA
Conseiller technique

Service Accessibilité Universelle



Question :

Bonjour, 

Je suis la juriste (unique et à temps partiel) de l'association France Parkinson. Mon créneau est plus le droit du travail et le droit social que le droit de la copropriété, même si j'ai quelques notions.

Le problème qui m'est posé est probablement connu de l'APF, dont le public est plus large que le nôtre.

Il s'agit, pour une personne atteinte de la maladie de Parkinson, et copropriétaire de son logement, d'obtenir de l'assemblée générale de copropriété l'autorisation de placer une motorisation sur la porte cochère de l'immeuble, une rampe pour franchir le seuil,  et un anneau de fixation du fauteuil roulant qu'elle doit très fréquemment utiliser, pour le laisser stationné dans le hall (qui, en l'espèce, est assez vaste).

Le principe de l'accessibilité de tous les locaux, y compris d'habitation et privés, a été posé dans la loi du 11 février 2005, article 41, modifiant le code de la construction et de l'habitation (articles L111-7 et suivants). Mais à ma connaissance, aucune modification de la loi du 10 juillet 1965 sur la copropriété n'est intervenue. L'article 24 de cette loi pose que la majorité des présents ou représentés en AG suffit pour décider des travaux de mise en accessibilité. Mais ce n'est pas très contraignant, et en l'espèce, la personne qui m'a contactée sur ce problème n'a pas obtenu cette majorité.

Je suppose que vous avez peut-être déjà rencontré ce problème. Si c'est le cas, j'aimerais connaître les arguments qui ont permis de dépasser un refus de copropriétaires, et avoir communication de jurisprudences si vous en avez. La personne concernée envisage évidemment de saisir le tribunal, dans le délai de contestation de l'assemblée générale. 

Par la même occasion, je vous soumets un autre problème similaire : il arrive que des locataires souhaitant modifier leur salle de bain, en remplaçant une baignoire devenu inaccessible par une douche de plain-pied, se voient opposer un refus par leur propriétaire. Il s'agit, certes, d'une modification importante qui en principe doit avoir l'accord du propriétaire, mais il y a peut-être, là aussi, des arguments ou des précédents que j'ignore.

Je vous remercie d'avance de ce que vous pourrez faire pour m'éclairer, et suis disposée à me déplacer pour vous rencontrer si cela vous arrange.

Cordialement 

Fabienne DOROY
















